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INTRODUCTION 
L’objet de l’élaboration du second Programme Local de l’Habitat de la communauté 
d’agglomération Toulon Provence Méditerranée est de définir les objectifs et les 
actions à mettre en œuvre au titre de la politique de l’habitat à l’horizon 2015.

Ce document traduit la volonté des élus, en partenariat avec les acteurs institutionnels, 
les acteurs publics et privés du logement de réaffirmer leur engagement en faveur 
du développement de leur territoire et du droit au logement.

Pour cela, il parait non seulement nécessaire de faire évoluer les actions inscrites 
dans le PLH précédent mais aussi d’adapter les modalités de l’intervention de la 
Communauté d’agglomération aux évolutions urbaines, économiques, sociales et 
environnementales du territoire.

Le document d’orientations ci-après énonce les principes et les objectifs de la 
nouvelle politique de l’habitat à mettre en œuvre, à travers la définition des grands 
enjeux de notre territoire et l’énoncé de nouvelles orientations.

Sur la base du diagnostic, le travail des élus a permis de définir les grands enjeux 
pour notre agglomération et de préciser les thèmes pour lesquels il s’avère nécessaire 
de développer de nouvelles actions ou plus simplement de réorienter ou renforcer 
les actions en cours.

Ces orientations visent à répondre aux besoins et aux préoccupations identifiés 
dans la perspective d’un développement équilibré de l’habitat sur le territoire de la 
Communauté d’agglomération Toulon Provence Méditerranée.
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1. Rappel synthétique de la politique de l’habitat, de la 
situation actuelle et questionnements majeurs soulevés par 
le diagnostic

Les actions menées dans le cadre du programme d’actions du premier programme 
local de l’habitat 2004-2008 ont permis la réalisation d’opérations importantes 
ainsi qu’un travail de réflexion et de positionnement stratégique indispensable :
Une production de logements plus élevée (une moyenne de 1350 logements 
par an dont deux années supérieures à 1600) et la programmation de plus de 
2600 logements sociaux dont la majorité est constituée de logements familiaux.

A cet égard, il convient de relever qu’une grande part des objectifs du PLH 2004-
2008, en matière de production de logements sociaux, a été atteint. En effet, sur 
l’objectif initial de réalisation de 3500 logements sociaux, 2 600 logements ont été 
effectivement réalisés, soit un taux de réalisation de 74 %.

Intervention sur le parc privé avec le Programme d’Intérêt Général mis en 
place en décembre 2007 sur le territoire de Toulon Provence Méditerranée. Cette 
convention doit atteindre son objectif initial fixé à plus de 100 logements par an. 
En effet le repérage de l’habitat indigne effectué dans le cadre du diagnostic 
du second Programme Local de l’Habitat 2009-2015 ouvre des perspectives 
permettant d’atteindre les objectifs fixés initialement dans la convention.

Le travail important réalisé par l’Etablissement Public Foncier sur la plupart 
des communes de l’agglomération a permis d’aboutir à une connaissance 
approfondie du foncier mobilisable à court, moyen et long terme. Des 
acquisitions importantes ont pu être réalisées et d’autres sont encore à l’étude. 
Des investigations précises ont d’ores et déjà pu être menées sur des secteurs 
spécifiques. Le fonctionnement du marché immobilier sur le territoire a également 
pu être appréhendé par les professionnels de l’Etablissement Public Foncier 
Provence Alpes Côte d’Azur.

Une réflexion est également en cours pour identifier la place de l’habitat 
au sein des grands projets d’aménagement de compétence intercommunale 
ou communale qu’il s’agisse du projet de technopole de la mer sur Ollioules et 

La Seyne-sur-Mer, du projet sur la Zone d’Activités Economiques du Roubaud à 
Hyères ou de la réflexion sur le projet de renouvellement urbain de la commune 
de Toulon dénommé Axe des Gares, notamment.
Si le bilan 2004-2008 met en évidence les assises permettant une véritable 
constitution d’une politique de l’habitat au niveau du territoire de l’agglomération, 
la situation de l’habitat au cours de la même période s’est complexifiée et s’est 
même dégradée, avec :
Une forte hausse des prix de l’immobilier qui conduit à l’exclusion des primo 
accédants du marché de l’accession et qui rend difficile voire impossible l’accès 
au logement locatif privé pour de nombreux ménages. Dans ce contexte, les 
ménages qui le peuvent continuent à quitter l’agglomération toulonnaise pour le 
périurbain entraînant une spécialisation du territoire marquée, des déséquilibres 
sociaux et fiscaux ainsi que des difficultés de trafic routier.

Alors que la construction a tenu un rythme soutenu pour la période du 
premier PLH, les produits livrés ne correspondent pas toujours à la majorité des 
demandes exprimées notamment au niveau de l’offre locative intermédiaire, de 
logements aidés et d’accession sociale à la propriété.

Le parcours résidentiel est difficile (voire impossible) pour des catégories 
entières de la population : personnes âgées dotées d’une petite pension de 
retraite, jeunes étudiants, en formation ou en recherche d’un premier logement, 
jeunes couples souhaitant s’installer, personnes handicapées mais également les 
personnes bénéficiant des minima sociaux (RSA, ASF, API, Fonds de solidarité).

La crise immobilière et économique qui s’est installée depuis 2008 rend 
complexe et ralentit toutes les négociations et projets en cours.
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2. Rappel des principales problématiques

Le diagnostic de l’habitat réalisé amène des questionnements nombreux et 
révèle un mode de fonctionnement rémanent et des dysfonctionnements 
durables du marché de l’immobilier sur l’aire urbaine toulonnaise :
Comment accompagner le développement économique du territoire ?
L’agglomération a engagé la restructuration et la création d’une véritable 
armature économique pour les prochaines décennies ; il convient que la 
politique de l’habitat accompagne et permette la concrétisation de cet 
objectif en créant les logements indispensables pour accueillir les nouvelles 
populations.

Face au défi de renouvellement urbain généré par certaines zones 
structurantes du territoire de l’agglomération, quelle place pour l’habitat 
et quelle densité urbaine pour répondre aux besoins en logements ?
Le diagnostic a mis en exergue la diminution de la production du logement 
individuel au profit du collectif. Il convient de repenser le collectif pour qu’il 
s’insère pleinement dans le tissu urbain, que sa densité puisse répondre aux 
demandes mais que dans le même temps la qualité de ses prestations (collectif 
mais permettant des usages relevant de l’individuel par exemple) et de ses 
espaces collectifs en fasse un produit recherché et satisfaisant.

Quelle mixité dans l’habitat ?
Comment répondre à la nécessité de mixité sociale ? Comment la repenser ? 
Comment influer sur la spirale de paupérisation et de spécialisation de certains 
secteurs vers un type de produit logement ? La réflexion est à mettre en œuvre 
à plusieurs échelles: la commune, le quartier, l’immeuble.

Comment recréer les conditions d’un parcours résidentiel, favoriser 
l’accès à la mobilité résidentielle face à des prix élevés et des pratiques 
de sécurisation ?
Le parc social, même en répondant aux exigences de la loi, ne permettra 
pas à terme de répondre à l’ampleur de la demande de loyer adapté aux 
ressources ; il convient donc de réussir à maîtriser les prix des loyers privés, 
de faciliter l’accession sociale à la propriété pour les ménages aux revenus 
intermédiaires, et de permettre l’accès au logement des jeunes ménages et 
l’accès à la propriété des primo accédants.

Quelles réponses aux besoins des populations les plus modestes et 
spécifiques ?
La part des ménages modestes est importante. Plus de 65 % de la programmation 
de logements sociaux sur la période 2004-2008 s’est faite sur le produit PLUS 
et PLAI. Quelle place donner au PLAI dans les programmes de construction 
? Comment mieux répondre au x besoins d’hébergement des populations 
fragiles ? Quelle solution de logement pour les personnes âgées de plus en plus 
nombreuses, de plus en plus âgées face à un marché immobilier ségrégatif et 
une offre en hébergement adapté au coût souvent très élevé ?

Comment inscrire le développement durable dans la politique de 
l’habitat ?
La gestion économe des espaces, le renouvellement urbain, la prise en 
compte des déplacements, la maîtrise des charges locatives via les économies 
d’énergie doivent imprégner l’ensemble des politiques urbaines menées sur 
un territoire et dont l’habitat fait partie intégrante.

Comment accompagner les bailleurs sociaux dans la mise en œuvre du 
droit au logement opposable, dans la réhabilitation nécessaire du parc de 
logements sociaux existants ?
L’analyse et l’évaluation de la mise en œuvre du droit au logement opposable 
sont indispensables pour permettre de mesurer son impact sur les équilibres 
du parc social. Quel lien et quel travail entre l’injonction de reloger faite aux 
bailleurs sociaux et la prise en compte des difficultés multiples rencontrées 
souvent par ces demandeurs ? Quelle place laisser à la réhabilitation lorsque 
tous les efforts doivent se concentrer autour de la production de logements ?

Comment favoriser l’implantation et le maintien des familles avec enfants 
et lutter contre la spécialisation des territoires ?
Plusieurs communes enregistrent une baisse de leur population et d’autres 
présentent des indicateurs statistiques qui semblent les conduire vers le même 
phénomène. Il convient de permettre une prise de conscience des communes 
et de les accompagner dans l’anticipation de ces phénomènes.
L’agglomération doit favoriser l’émergence d’orientations et d’actions 
communales et intercommunales visant à favoriser l’accueil des familles au 
sein des parcs publics et privés afin de lutter contre l’évasion résidentielle hors 
territoire de TPM et hors territoire du SCoT.
L’attractivité touristique des territoires composant l’aire urbaine, le 
fonctionnement du marché immobilier favorisent l’apparition d’un phénomène 
de spécialisation des territoires au profit de certaines populations.
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1.Quel scénario de développement pour le territoire ?

Le diagnostic a mis en exergue les projets structurants, portés par la 
Communauté d’agglomération et les communes qui la composent, pour la 
prochaine décennie.

Il a également souligné le phénomène de spécialisation du territoire de Toulon 
Provence Méditerranée :

	 surreprésentation des emplois de service conduisant à un niveau 
de ressources du territoire et de la population relativement faible ;

	 un parcours résidentiel difficile pour de nombreux ménages 
entraînant un phénomène important d’évasion résidentielle ;

	 un vieillissement accentué de la population accompagné de la 
baisse de représentativité des jeunes adultes.

Dans ce contexte, l’approche des besoins en logement pour le prochain PLH se 
révèle être un exercice majeur pour l’avenir du territoire.

Le besoin minimum en logements
Rappelons pour mémoire que la réponse aux besoins en logement permet 
de satisfaire des objectifs économiques (garder et attirer des entreprises, 
favoriser l’emploi productif, conforter la place de l’agglomération), des objectifs 
environnementaux (limiter les déplacements, préserver les paysages et l’identité, 
limiter les conflits d’usage entre les activités, les espaces) et des objectifs sociaux 
( permettre des parcours choisis, éviter la fragilisation des ménages, limiter les 
frustrations et le sentiment de relégation).

Rappelons également que le SCoT fixe un objectif de production annuelle de 2320 
résidences principales pour l’aire du SCoT à l’horizon 2020 (1400 sur TPM).
Ce chiffre est un minimum qui doit prendre en compte les objectifs des différentes 
collectivités en terme d’opérations de démolition/reconstruction.
De plus, ce chiffre ne tient pas compte des logements qui se transforment en 
résidences secondaires.

Ainsi, ce besoin de 2320 résidences principales nécessite la production d’environ 
2900 logements pour l’aire du SCoT (tous logements confondus). Ce chiffre, 
indicatif, est à réévaluer tous les trois ans, en fonction des informations disponibles 
sur l’évolution du parc de logements.

Par ailleurs, afin de favoriser le recentrage de la croissance de la population dans 
TPM, 60% de la production de résidences principales doit s’y localiser.

Ainsi, pour chaque secteur géographique du SCoT, l’objectif annuel de production 
de résidences principales jusqu’en 2020 est de :

	 1400 pour TPM ;

	 440 pour le secteur Ouest qui regroupe la Communauté de 
communes Sud Sainte-Baume et les communes de Sanary-sur-Mer 
et Bandol ;

	 320 pour la Communauté de communes de la Vallée du 
Gapeau ;

	 160 pour le secteur Est, c’est-à-dire les communes de la Londe, Le 
Lavandou, Bormes-les-Mimosas, Collobrières et Pierrefeu.

L’approche des besoins minimum en logements est calculée sur la base des 
cinq points suivants :

1.Le point mort démographique
Ce point permet de calculer le nombre de résidences principales à produire pour 
maintenir la population constante face à la baisse tendancielle de la taille des 
ménages. Ce point mort est calculé en regardant les évolutions les plus récentes 
concernant le parc de logements, sa variation, l’évolution de sa répartition entre 
résidences principales et autres types de logements, l’effet de la construction 
neuve et l’examen parallèle du nombre et de la taille moyenne des ménages 
(autrement dit, nombre moyen de personnes par ménage).
Les données utilisées sont les recensements 1999 et 2006, FILOCOM 1999, 2005 et 
2007 et SITADEL de 1999 à 2007.
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Ainsi, 1185 résidences principales par an sont indispensables pour maintenir 
la population de 2006, soit un effort annuel de production de 0,4 % du parc de 
résidences principales.
Ces logements sont répartis en proportion de la taille du parc de résidences 
principales de chaque commune.

2.L’accueil supplémentaire de population dû à l’attractivité du territoire
Le point mort démographique permet en partie l’accueil d’une population 
supplémentaire, pour compenser le déficit naturel dû à l’excédent des décès sur 
les naissances ou encore aux départs des jeunes de leur famille.
Néanmoins, l’objectif du SCoT pour TPM va au-delà avec 1400 résidences 
principales à produire par an. Cet objectif correspond aux tendances de 
croissance démographique des années 90 recentrée sur TPM, non démenties par 
les évolutions 1999-2006.
Il reste donc un reliquat de 215 résidences principales à produire pour permettre 
l’accueil global de la population restant ou s’installant dans l’aire toulonnaise. 
Ce chiffre est lui aussi réparti en fonction du poids du parc de résidences 
principales de chaque commune.

3.Le renouvellement et la reconstitution du parc
Il s’agit notamment d’appréhender les phénomènes de transformation, de 
mutations spontanées du parc comme la fusion de petits logements ou 
« découpage » de grands appartements, les démolitions d’immeubles ou 
changements de destination, enfin la croissance ou baisse du taux de vacance 
ou de résidences secondaires. Il convient également de prendre en compte les 
objectifs de reconstitution de l’offre des deux projets de Rénovation urbaine de 
l’agglomération (Toulon et La Seyne-sur-Mer) soit 100 logements.
Ainsi, 265 logements par an, répartis en fonction du poids du parc de logements 
de chaque commune (sauf pour les deux fois 50 logements des PRU Berthe et 
centre ancien), sont à produire pour le renouvellement et la reconstitution du 
parc.

4.La prise en compte de la vacance frictionnelle.
Y compris dans les programmes neufs, il faut tenir compte d’une vacance dite 
frictionnelle qui existe dès lors qu’un logement change de mains, que ce soit à 
l’occasion d’une transaction ou d’une relocation.
Même si elle est très faible dans les premiers temps pour les logements en 
accession, sa fréquence augmentera.

On estime en général de l’ordre de 4 % le taux minimum de vacance « frictionnelle » 
pour un parc de logements « équilibré ». Pour des raisons de simple arithmétique, 
on calcule ces logements vacants en fin de course avec le calcul des résidences 
secondaires.

5.Les besoins de l’économie touristique au travers des résidences 
secondaires  :
Le poids des résidences secondaires dans TPM est en 2007 d’environ 11% tant 
dans l’ensemble du parc que dans le parc récent (source FILOCOM).
L’essentiel de l’offre d’hébergement touristique est constituée de ces résidences 
secondaires. On appliquera ce taux de 11% à la somme représentée par le 
point mort démographique, l’accueil supplémentaire de la population et le 
renouvellement du parc soit 1665 résidences principales en intégrant aussi les 
résidences secondaires.
Les 1665 logements constituent le parc de résidences principales qui 
représenteront 85 % de la future production totale de logements de TPM (en retirant 
les 4% de logements vacants et les 11 % de résidences secondaires)

Le total de logements est donc équivalent à 1665/0,85 = 1960
Le total de logements minimum à produire dans TPM chaque année est de 1960 
logements, soit 0,84 % du parc de logements de TPM.
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A partir du calcul des besoins minimums en logements pour le territoire de Toulon 
Provence Méditerranée, trois scénarii peuvent être construits.

Scénario 1. Hypothèse du point mort démographique
Ce premier scénario, basé sur un objectif de près de 2000 logements en production 
annuelle correspond au besoin minimum (sans effet de rattrapage sur l’ensemble 
de la gamme de logements) et permet de répondre aux obligations des lois SRU, 
ENL et MOLLE en matière de logement social.
Ce scénario conduit, compte tenu des objectifs réglementaires de production 
de logement social, à produire plus de 50 % de logement social sur la totalité 
de la gamme de logements. Cette perspective de production de 50% de 
logements sociaux dans la production neuve interpelle quant à la faisabilité des 
opérations de logements notamment dans un contexte où la pression foncière 
est particulièrement importante.
Ce scénario correspond à une vision tendancielle de l’évolution qui ne prend 
pas en compte les nombreux projets de développement économique de 
l’agglomération et l’attractivité induite et ne permet pas le rattrapage du déficit 
de la production de logements accumulé depuis les années 1999 à 2008. Ce 
déficit a conduit :

	 à exclure une partie de la population d’un parcours résidentiel ;

	 un certain nombre d’actifs à se loger en dehors du territoire de 
Toulon Provence Méditerranée.

SCENARIO 1-HYPOTHESE POINT MORT DEMOGRAPHIQUE PRODUCTION ANNUELLE DE LOGEMENTS POUR L’ENSEMBLE DES COMMUNES DE TPM (SANS LA CRAU)

Objectif de 
rattrapage 
annuel SRU 

(objectif 
triennal/3)

Objectif annuel 
de logements 
conventionnés 

dans l’existant (PIG)

Objectif de 
rattrapage annuel 

SRU (objectif 
triennal/3) dans la 
production neuve

Objectif annuel 
de production 
de résidences 
principales à 

produire 

Nombre total annuel de 
logements à produire 

(résidences principales + 
résidences secondaires + 

vacance frictionnelle)

650 100 550 1665 1960

Source : TPM
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Scénario 2. Hypothèse haute
Le deuxième scénario s’appuie sur les constats et les ambitions suivants :
L’accompagnement du projet de développement économique de 
l’agglomération. Avec la nécessité, notamment, d’anticiper l’offre de logements 
nécessaire à l’accueil des futurs actifs des sites économiques.

Des agglomérations méditerranéennes voisines qui ont toutes des ambitions 
plus fortes que les perspectives envisagées dans le scénario 1:

	 Marseille : 6000 logements par an soit 5,86 logements pour 1000 
habitants ;

	 Nice : 2981 logements par an soit 5,62 logements pour 1000 
habitants ;

	 Aix en Provence : 2100 logements par an soit 5,92 logements pour 
1000 habitants.

Le rattrapage du déficit de logement sur l’ensemble de la gamme.

Le recentrage de la construction collective notamment au cœur de 
l’agglomération.

L’enrayement du vieillissement de la population et de la baisse de la taille des 
ménages par l’accueil de jeunes ménages.

La moyenne de production de logements par année serait alors de 3000 
logements en résidences principales et 3529 tous logements confondus 
(résidences secondaires et vacance frictionnelle).

Les objectifs de logements sociaux :
L’objectif imposé par la loi SRU de 550 logements sociaux par an (650 diminués 
de la réalisation annuelle de 100 logements privés en loyer conventionné).

L’objectif SRU notifié par l’Etat de production de logement social est un objectif 
fixé à parc constant de résidences principales. La production de 3 000 résidences 
principales par an génère un nombre supplémentaire de logements sociaux à 
produire qui correspond à l’obligation réglementaire de 20% de logements sociaux 
dans le parc de résidences principales, soit 600 logements sociaux.

Ainsi, l’objectif total serait de 1150 logements sociaux répartis sur les onze 
communes du territoire ; la part des logements sociaux dans la production neuve 
serait alors de 32,6 %.

Ce scénario particulièrement ambitieux paraît difficile à mettre en œuvre 
compte tenu :

	 du rythme actuel de construction qui est d’environ 1400 logements 
par an en moyenne depuis 2001 ;

	 du contexte de crise économique dans lequel le PLH 2009-2015 va 
démarrer ;

	 des disponibilités foncières mobilisables dans les différentes 
communes de l’agglomération pour la production de logements 
dans le temps du PLH.

Objectif de 
rattrapage annuel 

SRU (objectif 
triennal/3)

Objectif annuel 
de logements 

conventionnés dans 
l’existant (PIG)

Objectif de 
rattrapage annuel 

SRU (objectif 
triennal/3) dans la 
production neuve

Objectif annuel 
de production 
de résidences 

principales à produire 

Nombre annuel de 
logements sociaux 
supplémentaires 

à produire au titre 
de la loi SRU (20% 
de la production 

de résidences 
principales)

Nombre total annuel 
de logements 

sociaux à produire 
(production neuve)

Nombre total annuel 
de logements à 

produire (résidences 
principales 

+ résidences 
secondaires + 

vacance frictionnelle)

650 100 550 3000 600 1150 3529

SCENARIO 2 – HYPOTHESE HAUTE. PRODUCTION ANNUELLE DE LOGEMENTS POUR L’ENSEMBLE DES COMMUNES DE TPM (SANS LA CRAU)

Source : TPM
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Scénario 3
Le troisième scénario envisagé est celui retenu par la Communauté 
d’agglomération.

Il répond :
	 aux objectifs de production minimums fixés par le SCoT de Toulon 

Provence Méditerranée approuvé le 16 octobre 2009 ;

	 aux besoins de production de logements minimum identifiés dans 
le cadre du PLH.

Il est supérieur aux besoins de production de logements minimums identifés. Ainsi, 
il permettra :

	 d’engager une dynamique de rattrapage du retard ;

	 d’accompagner le développement économique de 
l’agglomération.

Enfin les objectifs de production de logements correspondent à la capacité 
foncière mobilisable dans le temps du PLH et aux ambitions de développement 
de chaque commune.

L’objectif annuel de production de logements pour l’ensemble des communes 
de TPM (en dehors de la commune de La Crau) est ainsi fixé à 1832 résidences 
principales soit 2155 tous logements confondus.

L’objectif de production annuelle de logements sociaux est ainsi fixé à 719 
dans la production neuve et 105 logements conventionnés par an prenant en 
compte les objectifs du PIG mais également ceux des OPAH en cours et à venir. 
Il convient de rappeler à cet égard que la convention pluri annuelle signée dans 
le cadre du Programme d’intérêt Général fixe un objectif de production annuelle 
de 100 logements conventionnés par an (cf. colonne 2 de chaque scénario). 
L’identification des potentialités de conventionnement par commune dans le 
parc privé aboutit à un chiffre légèrement supérieur traduisant les engagements 
pris par plusieurs communes (Toulon, Hyères et La Seyne-sur-Mer) dans le cadre 
d’Opérations Programmées d’Amélioration de l’Habitat en cours ou à venir et celui 
pris par d’autres communes pour aller au-delà de l’objectif fixé par le PIG pour la 
durée 2008-2011 notamment Ollioules, La Garde, La Valette, Hyères, La Seyne-sur-
Mer et Toulon.

OBJECTIFS ANNUELS DE PRODUCTION MINIMUMS FIXES PAR LE SCoT PROVENCE MEDITERRANEE POUR L’ENSEMBLE DES COMMUNES DE TPM (SANS LA CRAU)

Objectif de 
rattrapage 
annuel SRU 

(objectif 
triennal/3)

Objectif annuel 
de logements 
conventionnés 

dans l’existant (PIG)

Objectif de 
rattrapage annuel 

SRU (objectif 
triennal/3) dans la 
production neuve

Objectif annuel 
de production 
de résidences 
principales à 

produire 

Nombre total annuel de 
logements à produire 

(résidences principales + 
résidences secondaires + 

vacance frictionnelle)

650 100 550 1400 1647

OBJECTIFS ANNUELS DE PRODUCTION SUPPLEMENTAIRES FIXES PAR LE PLH POUR L’ENSEMBLE DES COMMUNES DE TPM (SANS LA CRAU)

Objectif de rattrapage 
annuel SRU (objectif 
triennal sur 3 ans)

Objectif annuel de 
logements conventionnés 

dans l’existant (PIG)

Objectif de rattrapage 
annuel SRU (objectif 

triennal sur 3 ans) dans 
la production neuve

Objectif annuel de 
production de résidences 

principales à produire 

Objectif de production 
annuelle de logements 

sociaux (production 
neuve)

Nombre total annuel de 
logements à produire 

(résidences principales + 
résidences secondaires + 

vacance frictionnelle)

0 0 0 432 169 508
Source : TPM

Source : TPM
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2. Les ambitions du second Programme Local de l’Habitat 
2009-2015

La rupture de l’offre sur de nombreux segments de la gamme de logements a 
conduit les élus de la Communauté d’agglomération Toulon Provence Méditerranée 
à s’engager dans un PLH volontariste qui se fixe des objectifs de production de 
logements supérieurs aux objectifs fixés par le SCoT Provence Méditerranée (qui 
correspondent à des objectifs minimums de production) approuvé pendant 
l’élaboration du PLH 2009-2015.

Compte tenu de la règle de compatibilité entre Programme Local de l’Habitat et 
Plan Local d’Urbanisme et des dates prévisionnelles d’adoption des nouveaux PLU 
de l’agglomération (à partir de 2011 et jusqu’en 2013), il a été convenu, après 
concertation avec les communes, de retenir le scénario 3 au dépend du scénario 
2 qui correspond à un scénario « idéal » mais peu réaliste, ce dernier rendant plus 
difficile l’adoption des nouveaux documents d’urbanisme.

Par ailleurs, le scénario 2 qui fixe la production de logements à 3000 résidences 
principales conduirait à doubler les objectifs minimums fixés par le SCoT, ce qui 
pourrait poser question quant à l’appréciation générale du PLH vis-à-vis du SCoT.

Les communes, au travers des fiches d’orientations communales, répondent aux 
exigences de rattrapage du déficit de logement social en affichant un foncier 
disponible à court et moyen terme tel qu’il apparaît ou apparaîtra dans leur 
document d’urbanisme.

La moyenne de production de logements par année est fixée à 1832 résidences 
principales et 2155 logements par an soit une croissance de + 0.9 % du parc total 
de logements de TPM.
Ainsi, au total près de 11 000 logements dont environ 4313 logements sociaux 
(production neuve) sont à produire pendant la durée du PLH.

Le PLH 2009-2015 mobilise des moyens nouveaux à la hauteur des enjeux ; il 
propose notamment de contractualiser avec les communes l’alimentation et 
l’animation de l’observatoire de l’habitat.

Ce nouveau PLH assure, certes, la continuité mais il renforce les actions entreprises 
dans le PLH précédent et se fixe au vu du diagnostic quatre ambitions prioritaires 
pour la période 2009-2015 :

	 assurer une ambition métropolitaine au territoire ;

	 agir sur le parc existant ;

	 assurer le développement de l’offre spécifique ;

	 innover et promouvoir.

La territorialisation des objectifs de production se décline selon le tableau ci-après :

COMMUNES
Production neuve de 

résidences principales 
sur 6 ans

Production neuve de 
logements sociaux sur 

6 ans

Hyères 1820 654

Le Pradet 500 321

La Garde 580 80

Saint Mandrier 431 178

Ollioules 461 183

Le Revest les Eaux 141 84

La Valette-du-Var’ 1013 347

La Seyne-sur-Mer 1458 460

Toulon 2969 1264

Carqueiranne 350 104

Six Fours 1266 638

TOTAL 10989 4313

Production neuve 
logements tout 

confondus (résidence 
principale +résidence 

secondaire+ vacance)

12 928

Source : TPM
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3. Les grands principes pour le fondement d’un programme 
local de l’habitat intercommunal

Quatre grands principes sous-tendront l’action de la Communauté d’agglomération 
durant la période de mise en œuvre du Programme Local de l’Habitat à savoir:
La répartition équilibrée de l’effort en faveur du logement sur l’ensemble du 
territoire intercommunal ;

Un PLH territorialisé, conforme aux obligations de la loi Boutin ;

Une stratégie foncière pour l’agglomération adaptée aux enjeux de 
développement ;

Une programmation intercommunale des besoins en logement cohérente 
et partagée répondant au développement économique et à la demande 
étudiante ;

4. Les grandes orientations du futur Programme Local de 
l’Habitat

Les orientations déclinées ci-après se traduiront par des fiches actions au sein du 
programme d’actions de TPM pour la durée du PLH 2010-2016 :
Un accompagnement et un soutien logistique pour les communes qui 
souhaiteraient au cours du PLH 2010-2016 solliciter auprès du Préfet du Var la 
délégation du contingent préfectoral ;

Préparer le troisième PLH, en organisant notamment, un comité des financeurs 
qui se réunit tous les semestres pour envisager la programmation pluriannuelle 
des opérations ;

Enfin des orientations opérationnelles ont été retenues pour permettre un meilleur 
encadrement de la démarche d’animation du PLH 2010-2016 :
La délibération du Conseil communautaire approuvant le PLH doit être 
accompagnée dans le trimestre suivant d’une délibération révisant le Fonds 
d’Aide à l’Habitat ;

Un accompagnement de la programmation communale de construction 
de logements privés et sociaux et un suivi des réalisations dans le cadre de 
l’observatoire de l’habitat ;

Un programme d’actions 2010 à 2015 décliné par fiche actions et mis en regard 
des capacités financières de TPMl ;

Un dispositif d’animation et de pilotage renforcé de TPM.
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Les réponses aux ambitions portées par le Programme Local de l’Habitat 
2009-2015 se traduisent en objectifs prioritaires déclinés ensuite en fiches 
actions opérationnelles. Ces fiches actions guideront l’ensemble des 
partenaires concernés par chacune des actions.
Les sites d’intervention prioritaires de la Communauté d’agglomération se 
localisent principalement sur le périmètre des centres anciens, les périmètres 
de rénovation urbaine de Toulon et La Seyne, les sites en extension et les 
projets d’aménagement d’envergure métropolitaine, les zones NB et les 
secteurs de renouvellement urbain.

1. Cap 2015 : Assurer une ambition métropolitaine au territoire

L’évolution des marchés fonciers et immobiliers pénalise fortement le développement 
de produits neufs, de produits à vocation sociale et intermédiaire.
Les opérations d’aménagement d’envergure métropolitaine privées ou publiques 
menées sur le territoire de l’agglomération devront réserver une part de leur potentiel 
foncier à des opérations d’habitat ou programmer hors site une production de 
logements suffisante pour l’accueil des actifs liés au développement économique 
du site.

Par ailleurs, sur l’ensemble des communes concernées par l’obligation de la loi 
SRU et ENL, 30 % des logements neufs devront être réservés au logement social 
(20 % maximum en PLAI, 20 % maximum en PLS, hors opérations spécifiques) et 
enfin 10 % au minimum devront être consacrés à l’accession sociale.
L’agglomération qui se fixe un objectif ambitieux de production de 2155 
logements par an dont 1832 résidences principales souhaite également assurer 
une production de logements diversifiée et fixe à cet égard dans les opération de 
logements la répartition suivante concernant la typologie des logements : 70 % 
de T2 et T3 (la surface utile d’un T3 devant être au moins égale à 68m²), 25 % de 
logements de type 4 et enfin pour permettre l’accueil des grandes familles dans 
toutes les opérations de logements d’au moins 20 logements, un logement de 
type T5 devra être réalisé par tranche de 20 logements construits.

Cette recommandation sera inscrite lors de la prochaine révision du Fond d’Aide 
à l’Habitat (FAH) et conditionnera la participation financière de l’agglomération.

Objectif 1 : Affirmer la vocation maritime et répondre aux enjeux de développement 
économique
Le développement et l’accueil de nouvelles entreprises, en lien avec le Pôle mer 
PACA, pôle de compétitivité mondial, visant à renforcer la vocation maritime du 
territoire est à accompagner d’une politique de logements permettant d’accueillir 
les salariés de ces entreprises.
Il s’agira de travailler avec le ministère de la Défense et l’ensemble des entreprises 
à vocation maritime et technopolitaine du territoire pour répondre aux objectifs 
de création de logements pour leurs employés actuels et à venir.

Objectif 2 : Assurer une répartition territoriale de la production
Développer le travail partenarial avec les communes, accompagner l’émergence 
des nouveaux Plans Locaux d’Urbanisme, mobiliser le foncier indispensable aux 
opérations de développement économique et de production de logement, telles 
seront les actions développées autour de cet objectif.

Objectif 3 : Produire du logement locatif social
Afin de répondre aux objectifs de mixité sociale et aux obligations légales, la 
Communauté d’agglomération se fixe pour objectif de produire environ 719 
logements sociaux par an dans la production neuve dont plus de 81 % destinés 
au logement des familles.
Des dispositions spécifiques au bénéfice des communes disposant d’un foncier 
rare devront également compléter les actions nouvelles mises en place.

Objectif 4 : Développer une offre intermédiaire accessible (en location et en accession)
Développer une offre locative intermédiaire (produits bénéficiant du Prêt Locatif 
Intermédiaire), c’est-à-dire d’une offre de logements à loyers maîtrisés, qui permet 
d’accueillir une population aux revenus plus confortables mais ne disposant 
néanmoins pas de ressources suffisantes pour accéder à la propriété ou ne 
souhaitant pas s’éloigner de l’offre d’équipements et commerces.

L’accession sociale à la propriété (Prêt Social Location Accession, Pass-foncier, 
Prêt à Taux Zéro) doit également être soutenue sur le territoire de TPM pour lutter 
contre l’étalement urbain et permettre de nouveau l’accès des primo accédants 
à la propriété individuelle ou collective. 75 % des financements seront destinés à 
l’accession sociale dans le collectif, l’individuel n’étant concerné que par 25 % 
des enveloppes mobilisées.
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2. Cap 2015 : Agir sur le parc existant

Objectif 1 : Accompagner les bailleurs sociaux et le parc public existant
Cet objectif trouve toute sa pertinence dans l’engagement de la Communauté 
d’agglomération au sein des programmes de rénovation urbaine et dans le 
développement d’une offre d’habitat adapté permettant une meilleure gestion 
immobilière et sociale.

Toulon Provence Méditerranée mobilise plus de vingt millions d’euros pour permettre 
la réalisation des projets de rénovation urbaine de Berthe sur la commune de La 
Seyne-sur-Mer et du centre ancien de Toulon.
Au cours du PLH 2009-2015 TPM s’engage à réaliser la totalité des actions inscrites 
dans ces dossiers en maîtrise d’ouvrage directe. Par ailleurs elle animera aux côtés 
des équipes de terrain le partenariat indispensable à la réalisation des projets 
inscrits dans les programmes respectifs.
TPM veillera également à la reconstitution de l’offre en logements sociaux et 
garantira l’équilibre géographique et la solidarité d’agglomération indispensable 
pour permettre la réalisation des actions.
Par ailleurs une attention particulière sera également portée à la typologie des 
logements produits ou reconstruits ; le taux de grands logements sera au minimum 
celui fixé dans le cadre du PLH soit 1 type 5 pour 20 logements produits.
Hors périmètres de rénovation urbaine, l’identification des besoins en matière 
d’habitat adapté sera réalisée sur la base des bilans d’occupation sociale réalisés 
par les bailleurs sociaux afin de soutenir la réalisation d’une offre spécifique.

Objectif 2 : Transformer le parc privé
Les objectifs de production de logements conventionnés dans le parc privé ont été 
définis en page 8, par ailleurs, deux études guideront l’action de la Communauté 
d’agglomération dans ce domaine. Elles porteront sur la localisation de la vacance 
locative et l’identification des causes et sur la résorption de l’habitat indigne.
Sur la base du rendu de l’étude sur le repérage de l’habitat indigne, l’équipe 
d’animation Programme d’Intérêt Général est chargée d’approfondir le diagnostic 
réalisé et de proposer la réalisation de travaux de mise aux normes. En fonction 
du diagnostic complémentaire réalisé et des contacts établis, les communes 
et la Communauté d’agglomération réaliseront une enquête au logement et 
apporteront des hypothèses d’intervention publique permettant de répondre aux 
problèmes identifiés.
Les dysfonctionnements du parc privé seront traités dans le cadre du Programme 
d’Intérêt Général qui devra être reconduit et amélioré.

Par ailleurs, après deux études de repérage, la Communauté d’agglomération 
générera deux types nouveaux d’intervention en faveur des copropriétés 
dégradées et dans le cadre des hôtels meublés.

Enfin la captation de logements dans les parcs privés dégradés permettant la 
réalisation d’opérations d’acquisition amélioration sera privilégiée notamment 
lorsqu’elle permettra d’éviter la dégradation de certaines copropriétés privées 
et de maintenir dans les lieux des propriétaires occupant bénéficiant de revenus 
modestes.

Objectif 3 : Faciliter l’accès au logement privé et au logement public
L’absence de données statistiques détaillées fait défaut dans le présent PLH pour 
programmer plus précisément la typologie et la gamme de logements sociaux à 
réaliser sur le territoire de l’agglomération.
C’est dans ce sens qu’un travail partenarial a déjà été esquissé avec l’ensemble 
des bailleurs publics sociaux pour aboutir à la mise en œuvre d’une demande 
unique de logement social.

Conscient des difficultés grandissantes de la population pour quitter le parc 
social certains bailleurs ont par ailleurs mis en place des instances permettant 
de reconstituer un parcours résidentiel pour les familles : la généralisation de ce 
dispositif sera recherché au cours du PLH 2009-2015.

Enfin, TPM envisage de s’associer au Comité Interprofessionnel du Logement pour 
amplifier la mise en œuvre de la garantie des risques locatifs (GRL) notamment à 
travers le dispositif du Programme d’Intérêt Général.
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3. Cap 2015 : Assurer le développement de l’offre spécifique

TPM propose d’être cosignataire des futures conventions d’utilité sociale.
L’agglomération et les bailleurs sociaux intégreront dans le document les 
orientations du PLH ainsi que les conditions d’accès au logement social des 
catégories les plus fragiles notamment la gestion des réservations de chaque 
bailleur, de chaque commune et de la Communauté d’agglomération au profit des 
jeunes en situation de formation rémunérée, en contrat de travail précaire, jeunes 
ménages, personnes âgées, personnes démunies et personnes handicapées.

Par ailleurs TPM augmentera son pourcentage de logements réservés au sein de 
chaque projet de réalisation de logements sociaux.

Ces réservations seront gérées en accord avec la commune sur laquelle les 
logements sont situés mais devront être affectées prioritairement :

	 aux personnes concernées par une opération d’aménagement 
menée par la Communauté d’agglomération ;

	 aux personnes sortant de Centre d’Hébergement et de 
Réadaptation Sociale ;

	 aux jeunes habitant la commune en position d’emploi précaire ou 
de formation rémunérée ;

	 aux personnes âgées habitant la commune en rupture de bail ;

	 aux personnes handicapées résidant sur la commune.

Objectif 1 : Garantir l’accès au logement des jeunes
L’étude sur le logement étudiant permet aujourd’hui de prioriser la réalisation 
d’environ 550 logements étudiants sociaux pour accompagner le nouveau 
schéma de développement universitaire.
En conséquence, 550 logements avec un agrément PLS étudiant bénéficieront 
d’un financement exceptionnel de la Communauté d’agglomération dans 
le cadre d’une politique de rattrapage. La révision du Fond d’Aide à l’Habitat 
programmée en définira les modalités.
Enfin l’objectif sera de rouvrir l’accès au parc social pour les jeunes de moins 
de 25 ans et jeunes ménages de moins de 30 ans en situation de précarité 
professionnelle et également de créer des places en résidences sociales et foyer 
d’accueil de jeunes travailleurs : la Communauté d’agglomération se fixe ainsi 

pour objectif de créer plus de 125 places d’accueil de ce type sur l’ensemble du 
territoire soit environ cinq structures (financement assuré en PLAI).

Objectif 2 : Accompagner le vieillissement de la population
L’objectif sera tourné en direction du logement public et privé en favorisant son 
adaptation par rapport au handicap lié à l’âge mais aussi sur la production de 
structures médicalisables pour personnes âgées qui ont vocation à se développer 
au vu de : la surreprésentation des personnes de plus de 60 ans sur TPM (plus de 
23 % de plus de 60 ans mais près de 20 % de plus de 75 ans) et de l’allongement 
de la durée de la vie qui a pour conséquence le recul de l’âge d’entrée dans ce 
type d’établissement entraînant un besoin en structures médicalisées croissant,
Enfin l’évolution des foyers pour travailleurs migrants en résidences sociales doit 
s’accompagner d’une évolution des structures pour permettre la prise en compte 
du vieillissement de ces populations.

Objectif 3 : Réaffirmer l’accès au logement des personnes handicapées
L’action de la Communauté d’agglomération visera prioritairement à favoriser 
l’adaptation du logement au l’handicap mais également à favoriser l’accès au 
logement social des personnes handicapées par les réservations en logement de 
la Communauté d’agglomération.

Objectif 4 : Soutenir l’accès au logement des personnes les plus démunies
L’objectif principal porte sur le développement d’une offre en maison relais sur le 
territoire de TPM avec l’objectif de création d’au moins trois structures.
Par ailleurs TPM et les communes d’implantation veilleront à participer aux 
commissions d’attribution tandis que les bailleurs sociaux présents sur la commune 
seront associés pour permettre l’intégration de certains locataires de logement 
social nécessitant ce type d’accompagnement spécifique. TPM assurera la 
mobilisation d’une part des logements réalisés au profit de ces populations.

Objectif 5 : Mettre en œuvre le Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage
Au-delà de la création des structures visées par le premier schéma et qu’il 
conviendra d’ouvrir le plus rapidement, une étude sera lancée pour identifier les 
poches de sédentarisation des gens du voyage mais aussi toutes les structures 
offrant une forme d’habitat précaire.
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4. Cap 2015 : Promouvoir et innover

La Communauté d’agglomération orientera ses actions vers la prise en 
compte des concepts de développement durable spécialement dans le 
processus de réhabilitation mais aussi dans le processus de construction en 
créant un référentiel d’opérations exemplaires.

Après étude, ces opérations auront pour objectif de proposer un mode 
d’habiter alternatif à la maison individuelle et de valoriser une consommation 
optimum du foncier de l’opération.

Enfin la politique de l’habitat prévaut dans sa complexité par la multiplicité 
des acteurs qui la compose et des procédures d’intervention. Un guide du 
logement apparaît l’outil indispensable pour promouvoir le savoir faire des 
acteurs et l’ensemble des interventions mises en œuvre sur ce sujet.

5. Cap 2015 : Suivre la mise en œuvre du Programme Local 
de l’Habitat

Le premier objectif de cette ambition sera de mettre en œuvre de manière 
pérenne le fonctionnement de l’observatoire de l’habitat animé par l’agence 
d’urbanisme (AU[dat]).

Les actions mises en œuvre dans le cadre du PLH seront suivies par la 
commission Habitat de la Communauté d’agglomération. Néanmoins, il 
est indispensable de créer une instance de concertation et d’échanges 
permettant de construire à l’échelle intercommunale, une approche 
transversale et partagée des grands enjeux et des orientations locales 
d’intervention dans le domaine de l’habitat.

Le programme d’actions prévoit l’évaluation de chaque action nouvelle 
développée. Cette évaluation annuelle et triennale sera partagée entre 
l’agence d’urbanisme et un bureau d’études extérieur. L’agence d’urbanisme 
(AU[dat]) sera chargée de la collecte des données statistiques permettant 
la réalisation et la pertinence de l’évaluation.

Enfin la Communauté d’agglomération a enregistré au cours de l’élaboration 
du présent programme plusieurs modifications de son cadre d’interventions 
(livraison des statistiques 2009 de l’Insee, adoption de la loi du 29 mars 2009 et 

adhésion de la commune de La Crau à la Communauté d’agglomération …
etc) qui permettent d’ores et déjà d’annoncer une modification indispensable 
du document de programmation.

Le Programme Local de l’Habitat ainsi orienté s’inscrit dans les options 
stratégiques de l’agglomération en matière d’attractivité, de croissance 
démographique, de développement de l’offre universitaire et de 
développement économique. Il répond aux textes législatifs en vigueur. 
Il réaffirme comme le Schéma de Cohérence Territoriale approuvé le 
16 octobre 2009 que l’agglomération toulonnaise doit diversifier et 
amplifier l’ensemble de ses fonctions urbaines pour asseoir son ambition 
métropolitaine.
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